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Déclaration liminaire de l’Unsa Education 47
CSA-SD du lundi 30 mars 2026
Monsieur l’IA-DASEN, Mesdames et Messieurs les membres du CSA-SD du Lot et Garonne,
l’UNSA-Education souhaite aujourd’hui porter deux messages.  
Nous souhaitons d’abord faire part de notre double consternation sur le fond et sur la forme.
Sur le fond tout d’abord avec la politique de suppression de postes qui franchit un nouveau cap ou plutôt un retour en arrière d’une quinzaine d’années, à un moment où un délinquant présidait aux destinées de notre pays. Nous allons ainsi débattre de la manière de supprimer 11,5 équivalents temps plein sur un territoire rural pauvre, pour savoir si Mohamed mérite d’être habillé plus longtemps que Paul, ou inversement… faisant fi, au passage, des principes républicains d’égalité des chances et des territoires. Consternation sur la forme : les discussions sont repoussées d’une petite heure si le quorum n’est pas atteint, et de deux jours si le vote contre est unanime, pour accéder ensuite à un CSA de repli sans vote. Si les délais légaux des instances étaient respectés l’affectations des collègues aurait lieu certainement fin août.                                                          Oui, les suppressions de moyens d’une part et la sape des instances paritaires d’autre part nous consternent. Les décisions ayant été prises à Paris puis Bordeaux voilà des semaines qui pense un seul instant que nous allons voter « pour » cette dégradation du service public, cette perte du droit à l’égalité devant l’éducation de dizaines d’enfants et des conditions d’exercice des collègues ? L’argument massue de la baisse démographique nous consterne, car il sert de prétexte à la fermeture de milliers de classes. Oui, nous sommes doublement consternés de l’hypocrisie qui règne, dans les hautes sphères de l’Etat, pour s’abriter derrière des arguments sans nuance, et sans assumer les choix politiques. Privilégier les entreprises à l’éducation et la santé, comme cela a été fait ces dernières années, c’est un choix politique. Privilégier l’école privée à l’école publique en l’arrosant copieusement de l’argent des contribuables, c’est aussi un choix politique avec, nous le rappelons, un financement de l’enseignement privé d’au moins 70% avec de l’argent public.
Notre second message est celui de notre détermination face à ce constat. L’UNSA-Education continuera de réclamer des instances d’ajustement en mai/juin, avec des effectifs nécessairement plus précis que ceux de février/mars. Nous sommes déterminés, car les personnels du 1er degré de notre département ont avalé ces dernières années bien des couleuvres envoyées depuis la rue de Grenelle, mais aucune, soyez-en certains, aucune n’a suscité autant d’indignation que le tournant pris ces derniers mois. Non, le premier degré n’a pas pris un nouveau coup au moral : il a reçu une gifle, une gifle dans nos convictions d’enseignants, dans notre éternelle illusion de fonctionnaire de conserver une école républicaine gratuite et laïque. Non, ce n’est pas un nouveau désarroi, ou une angoisse personnelle pour un poste ou une nouvelle contrainte dans notre mission, comme nous en avons connue : c’est la gifle d’un renoncement, perçu par les familles, en même temps que le sentiment d’une trahison pour les personnels. L’UNSA-Education restera déterminée à militer pour des classes de 20 élèves, pour des moyens médico-sociaux accrus et pour une prise en charge réelle de la santé des agents. Nous sommes consternés et déterminés, car s’il y a moins d’enseignants en Lot-et-Garonne, ce n’est pas seulement parce qu’il y a moins d’élèves.   
					Merci de votre attention.
Pour l’UNDA-EDUCATION 47
Mme Neels et Mr Lancelle
image1.jpeg




